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  DANS LA COLLECTION

  «FORUM ÉDUCATION ET CULTURE»


  Comment les enfants apprennent les sciences


  J.Astolfi


  Comment les enfants entrent dans la culture écrite


  J.Bernardin


  Comment les enfants apprennent à calculer


  R.Brissiaud


  Comment les enfants apprennent à parler


  J.Bruner


  Comment l’enfant devient lecteur


  G.Chauveau


  DANS LA COLLECTION «PETIT FORUM»


  Les intelligences multiples


  H.Gardner


  Comment les enfants découvrent la pensée


  J.Wilde Astington


  AVERTISSEMENT


  Le programme de l’école maternelle de 2008 s’inscrit dans la continuité des prescriptions antérieures. Toutefois, les «compétences sociales et civiques», «l’autonomie et l’esprit d’initiative» figurant dans le socle ­commun font une percée dans ce programme sous un objectif nouveau «Devenir élève». Cet intitulé a retenu notre attention, non pas parce qu’il reprend le titre de notre ouvrage dont la première édition remonte à 2000, mais parce que cette co-incidence peut engendrer un malentendu qu’il convient de dissiper. En effet, cette prescription nous offre l’occasion de montrer, dans cette introduction réactualisée, que les mêmes mots ne renvoient pas aux mêmes présupposés, pas plus que les situations évoquées dans les programmes ne correspondent aux situations concrètes analysées dans cet ouvrage.


  Du point de vue des présupposés, l’objectif du «devenir élève» du programme de 2008 repose sur une conception passéiste de l’éducation selon laquelle l’enfant deviendrait élève en obéissant à des ordres ou «à des règles de comportement» ou même «à des réglementations» comme dans les salles d’asile. Or les travaux présentés dans cet ouvrage remettent en cause le fait que le respect des normes sociales serait un préalable nécessaire aux apprentissages scolaires. Ils montrent d’abord que «devenir élève» ne résulte pas d’une transformation naturelle et immédiate de soumission à un ordre établi. C’est au contraire un long processus social et culturel qu’initie l’école maternelle, et qui continuera à se développer au-delà même de la scolarité obligatoire. Ce n’est donc pas une transformation qui s’opèrerait d’entrée de jeu et une fois pour toute, mais bien un processus consubstantiel des apprentissages proposés par l’école et donc toujours rejoué et mis à l’épreuve dans les situations scolaires d’apprentissage par enseignement. C’est ce que le lecteur sera amené à découvrir à travers les analyses relatives à la manière de gérer les continuités et les ruptures, la nécessité de mettre en œuvre des rituels pour assurer des transitions, fournir un cadre structurant et structuré afin que l’élève prenne des risques en toute sécurité, etc.


  L’élève dont nous parlons dans cet ouvrage n’est pas l’individu autonome et apte à transformer ses capacités individuelles en moyens d’apprentissage, tel qu’il est présenté par la prescription. À l’école maternelle, l’enfant est un élève en devenir parce qu’il entre progressivement dans la culture selon un mode de socialisation propre aux activités humaines de conceptualisation et aux apprentissages spécifiques qui en résultent (lecture, numération…). Ce sont donc les ressources des situations, externes à lui-même, qui fournissent la manière et la matière pour agir et pour penser son action. Ressources que l’enfant s’appropriera progressivement et transformera en connaissances en devenant un sujet agissant. C’est en confrontant maintes fois ses manières de faire, de dire et de penser, aux diverses situations, aux autres et à lui-même, qu’il parviendra à construire ses connaissances, à faire et à penser par lui-même et pour lui-même. À l’école maternelle, l’autonomie et la responsabilité de l’élève ne sont pas des points de départ, mais bien une des conséquences des apprentissages scolaires. L’élève apprend aujourd’hui avec les autres ce qu’il pourra faire tout seul demain. Mais lire ou écrire tout seul aujourd’hui, par plaisir ou par «devoir», (ce qui n’est pas la même activité) résulte d’un long chemin parcouru préalablement avec les autres.


  Pour ce qui est des situations, plusieurs chapitres de cet ouvrage montrent combien elles sont variées, mais comment chacune est conçue par les enseignants pour produire des effets cognitifs durables. Ces dernières sont autant d’espaces de médiation, de confrontation et de variété de modes de socialisation liés à la nature des savoirs à manipuler. La richesse et la diversité de ces situations engendrent des conflits, des doutes, des contradictions qui sont débattus dans la classe. Ces débats, ainsi que les cadres scolaires construits à cet effet par les enseignants, ne peuvent être uniquement tranchés par des règles de politesse ni par le strict respect de conventions sociales, comme le prétend la prescription. Cette dernière repose essentiellement sur le couple comportements/normes alors que sur ce point, comme sur bien d’autres, l’école maternelle est plus ambitieuse pour ses élèves parce qu’elle sait combiner, à travers les situations qu’elle propose, les savoirs, leur normativité et les valeurs («lire c’est…»). C’est parce qu’ils entrent dans des apprentissages structurés et des modes de raisonnements particuliers que les élèves découvrent le caractère instrumental des connaissances: une connaissance devient un instrument de pensée à partir du moment où son efficacité est socialement reconnue par le groupe-classe.


  


  Devenir élève c’est «comprendre ce qu’est l’école» nous dit la prescription. Mais il s’agit là d’une vison de l’école qui privilégie des normes sociales pré-existantes, sans référence aux savoirs et à leur mode de transmission. Dans cette perspective, le risque est de fabriquer, au mieux, un sujet docile, au pire un futur «décrocheur», mais dans un cas comme dans l’autre un individu peu instruit, peu cultivé et non émancipé.


  Devenir élève ce n’est pas simplement «comprendre ce qu’est l’école», c’est apprendre comment fonctionne l’organisation symbolique de l’école. Toutefois ce rapport au symbolique ne peut faire l’objet d’une transmission directe; il nécessite un travail de longue haleine sur le sens des activités. Et c’est à travers les activités proposées que l’élève apprendra à transformer en ressources les contraintes imposées pour l’action et pour la construction de compétences intellectuelles. C’est par le partage et la confrontation d’un savoir commun au sein d’un collectif de travail que l’élève construit ses connaissances. Ce n’est pas non plus dans ces termes que le «vivre ensemble» est prescrit. C’est pourtant, portés par ces valeurs habilement conjuguées aux savoirs et aux normes, que les maîtres et les maîtresses de maternelle aménagent sans relâche des milieux collectifs de travail. Les analyses proposées dans les différents chapitres de cet ouvrage le montrent bien. C’est aussi souligner, pour en revenir à la distinction entre l’intitulé de la prescription et le titre de cet ouvrage, l’importance du travail quotidien des enseignants, bien souvent invisible et dont la redoutable efficacité va au-delà de la prescription en réalisant «ce qu’elle ne dit pas». En effet, même si ce travail quotidien et son efficacité échappent aux décideurs, cet ouvrage rend compte de la manière dont il contribue au développement et au maintien d’un bien commun, l’École de la République.


  INTRODUCTION


  Les changements provoqués par l’entrée à l’école maternelle ont été essentiellement envisagés du côté de l’enfant. Le parti pris dans cet ouvrage est de regarder du côté du milieu scolaire dans lequel cet enfant est appelé à devenir un élève. Ce changement de regard consiste à analyser le rôle joué par la «forme scolaire», organisation qui structure l’environnement dans lequel l’enfant sera accueilli par un enseignant. Souvent considérée comme une contrainte externe à l’interaction enseignant-enseigné, cette organisation en constitue cependant les ressorts essentiels.


  C’est bien cette organisation qui fonde tout autant les rapports entre les enseignants et les élèves que le rapport qu’ils entretiennent avec les objets de savoir. L’orientation prise ici s’inscrit dans une approche socio-historique des situations scolaires en maternelle. Elle souligne l’importance du milieu de travail, des objets qui le constituent et des liens sociaux, dans la construction des connaissances. Elle met en présence deux histoires: celle des dispositifs pédagogiques qui évoluent dans le temps et celle des enseignants et des élèves qui les vivent quotidiennement dans les classes.


  


  Cette perspective va à l’encontre d’idées reçues qui présentent l’école maternelle comme un lieu de développement naturel de l’enfant. Au contraire, ce dernier est inséré dans un ensemble spécialement construit et structuré pour le conduire à s’approprier des savoirs et leur mode d’utilisation. La forme scolaire a des effets sur le processus de socialisation scolaire et le rapport au savoir qu’élabore l’enfant. Ainsi, l’école maternelle n’est pas un lieu où l’enfant se développe «naturellement» et acquiert des connaissances de façon autonome, selon un processus spontané d’autoformation. Ils’agit de montrer que le processus d’apprentissage en milieu scolaire prend sa source dans les situations scolaires et pas seulement dans le sujet. Ilapprend dans et par un groupe social dont les rapports évoluent dans un milieu spécialement aménagé pour un enseignement collectif. Tout est pensé pour que son activité réponde à des objectifs d’apprentissage. Les programmes de 1995 font en quelque sorte écho à ces idées, puisqu’on peut lire que «l’improvisation n’a pas sa place» et que «l’organisation, pour n’être pas rigide, est néanmoins rigoureuse».


  Comment cette forme scolaire a-t-elle évolué dans le temps? Comment se traduit-elle dans les pratiques pédagogiques et les dispositifs? Quelles en sont les conséquences aujourd’hui? Autant de questions auxquelles cet ouvrage se propose de répondre. Pour cela, il montrera les changements de programmes (changements curriculaires) repérés à travers l’histoire de l’école maternelle et soumettra à l’analyse quelques pratiques scolaires usuelles pour en dégager et discuter les règles qui les régissent. Ce sera un moyen pour les enseignants d’identifier les outils constitutifs de leur «poste de travail».


  «L’institution école maternelle»


  L’école maternelle française, parfaitement intégrée au paysage scolaire et social, offre aux jeunes enfants un cadre destiné à les confronter à un mode de socialisation particulier. Cette école est le premier maillon de l’école primaire et, au-delà, de tout le système éducatif. Elle est cependant perçue comme un lieu à part, un peu confus, moins présent dans notre mémoire que l’école élémentaire. Bien que son rôle éducatif soit unanimement reconnu, ses fonctions ne sont pas toujours clairement identifiées par les usagers, dont les représentations oscillent entre les rôles de gardiennage, d’apprentissage, de socialisation ou de préscolarisation. Cette image composite reflète les différentes missions qui, tout au long de son histoire, ont contribué à son édification; mais cette image constitue également une source d’ambiguïtés.


  L’école maternelle est différente des autres institutions qui, en amont, ont pour fonction la garde de jeunes enfants, comme les crèches et les garderies. Cette distinction ne se réduit pas aux seules appartenances institutionnelles, elle se caractérise également par les missions et le statut des personnels, par des attentes et des comportements éducatifs fondamentalement différents. De récents travaux montrent que, placés devant une situation éducative identique, les attentes et les modalités d’intervention des adultes sont distinctes. Le comportement des enseignants apparaît comme davantage orienté vers une prise en charge cognitive des enfants, favorisant une activité réflexive, alors que celui des assistantes maternelles se traduirait par un guidage facilitant la réalisation de la tâche.


  Par ailleurs, l’école maternelle est différente de l’école élémentaire située en aval, par les locaux, le mobilier, l’agencement des classes, le mode de fonctionnement, les activités et pratiques pédagogiques. Le jeu y est le principal support d’activité. L’affectivité est prise en compte, le relationnel privilégié, les œuvres des enfants valorisées, l’apprentissage semble spontané. Dans ces conditions, l’école maternelle apparaît comme «l’école de la joie, l’école sans livres, sans leçons, ce mythe de la scolarisation des petits, rejailli des sources de l’utopie», selon la formule de Dajez (1994).


  Pour affirmer sa spécificité, cette école a eu tendance à se refermer sur elle-même: spécificités des cursus, des finalités, des objectifs, des pratiques pédagogiques et des objets d’apprentissage; nettes séparations avec les autres institutions: familles, garderies, école élémentaire.


  Ainsi, l’école maternelle offre aux jeunes enfants un cadre particulier destiné à leur permettre de tisser des relations avec des objets de savoir, des individus (adultes et pairs), des règles de vie, selon des procédés supposés adaptés à leur niveau de maturité. Bien que longtemps controversé et différemment interprété, le statut scolaire de cette école est renforcé dans les textes officiels, notamment par la mise en place des cycles. De fait, la confrontation immédiate de l’enfant avec des systèmes symboliques, qu’il doit utiliser et s’approprier, prouve que cette école participe pleinement à l’acculturation scolaire. L’école maternelle est bien une école!


  Le point de vue historique, qui fait l’objet de la première partie de cet ouvrage, donne des repères sur la construction et l’évolution du cadre qui compose la «forme scolaire» de l’école maternelle; la forme scolaire se définissant comme le mode d’organisation spécifique de l’institution scolaire, dont l’objectif est de transmettre des savoirs. En découlent non seulement toute une série de règles et de procédés d’enseignement, mais également une structure matérielle, des supports pédagogiques adaptés, un personnel sélectionné et formé selon certaines normes, etc. Bref, tout ce qui contribue à aménager le milieu scolaire pour que l’élève apprenne. Nous verrons les différentes formes prises par ce cadre au cours des années et leurs effets sur le rapport au savoir qu’instaure l’institution scolaire. Ce qui nous conduira à souligner les enjeux inhérents aux différents dispositifs mis en place dans les écoles maternelles.


  La socialisation en maternelle


  Les enjeux de l’école maternelle sont particulièrement mis en avant à l’heure actuelle et concernent prioritairement l’accès aux langages, langue orale et langue écrite en premier lieu. De ce fait, il s’agit de traiter d’un mode de socialisation particulier qui ne se réduit pas à un simple processus d’insertion sociale dans un groupe de pairs par l’apprentissage de règles de vie en commun. Ce mode de socialisation consiste à proposer aux enfants un rapport aux savoirs et au monde spécifique car médiatisé par des systèmes symboliques. C’est déjà à l’école maternelle que les pratiques sociales du «lire-écrire-compter» sont transformées en culture scolaire. Cependant, la culture scolaire étant principalement une culture écrite, les objets de savoir ne sont pas seulement à manipuler et à acquérir. Bien plus, ils constituent des objets de pensée, ce qui rend leur maîtrise si importante. Il ne faut pas perdre de vue que l’appropriation des systèmes symboliques est un véritable enjeu pour l’école et qu’elle ne peut être envisagée indépendamment de l’organisation sociale d’apprentissage et du développement personnel de l’élève.


  Cette «socialisation scolaire» repose sur trois processus fondamentaux: le rapport aux objets de savoir, le rapport aux autres et le rapport à soi.


  


  •Le rapport aux objets de savoir: il s’élabore dans des situations d’enseignement-apprentissage où ces savoirs sont «mis en scène». À l’école maternelle, tout en incitant l’enfant à établir un rapport direct à ces objets (par des activités corporelles diverses, notamment des manipulations), on l’initie à un autre type de rapport au monde plus distancié, médiatisé par les langages (langues orale et écrite, langage mathématique), par les systèmes symboliques (dessins, images, etc.). Très tôt en effet, l’enfant est placé devant des situations où il manipule des symboles et des signes: dessiner, schématiser, tracer des trajectoires, relier par un trait des objets entre eux, marquer son travail, reconnaître son prénom, etc. Les formes que prennent les situations d’enseignement-apprentissage sont, par conséquent, particulièrement importantes au regard des objectifs définis par l’institution.


  


  • Le rapport aux autres: la partie de l’ouvrage consacrée à l’activité d’appren­tissage de l’écriture montrera également le caractère social de la construction de la connaissance. En effet, le rapport aux autres n’est pas à considérer uniquement sous l’aspect de la convivialité. Dans le cadre qui nous concerne, ce rapport s’inscrit dans la continuité de la théorie de la forme scolaire qui définit l’école comme un lieu spécifique de «pédagogisation des relations sociales d’apprentissage» (Vincent, Lahire et Thin, 1994). C’est-à-dire qu’à l’école, les relations sociales sont constitutives du processus d’apprentissage: la rencontre avec les savoirs mis en jeu s’effectue d’abord avec les autres et par leur intermédiaire, c’est une rencontre publique, collective, une expérience partagée avant de devenir une construction individuelle.


  La réflexion sur cet aspect sera plus particulièrement développée dans la seconde partie de cet ouvrage, qui présente les fonctions du milieu-classe et souligne en quoi l’aménagement de ce milieu repose sur l’activité collective, sur une construction partagée par les acteurs, grâce aux systèmes de médiation mis en place par l’enseignant. Dans ce cadre, l’analyse faite des rituels renforce l’importance à accorder aux dispositifs qui permettent à l’enfant de devenir un élève.


  


  • Le rapport à soi: cette conception du processus de socialisation n’a en définitive d’autre finalité pour l’élève, au-delà de l’appropriation des savoirs, que de contribuer à la construction de soi. Le rapport à soi-même est un rapport subtil qui repose sur la relation entre les processus d’extériorisation et d’appropriation. Les échanges collectifs, à l’origine de la pensée individuelle, permettent la rencontre d’expériences personnelles qui prennent sens dans le contexte d’énonciation, et la construction d’instruments de pensée.


  Analyse d’un dispositif pédagogique spécifique


  En relation avec les questions soulevées par la forme scolaire et le rapport au savoir, la troisième partie de cet ouvrage présente une situation concrète dans laquelle l’enseignement propose aux élèves un rapport à l’objet «écriture» fondamentalement différent des pratiques usuelles.


  Dans cette perspective, l’apprentissage premier de l’écriture par le jeune enfant (apprentissage de l’écriture de son prénom) n’est pas considéré en filiation directe avec les entraînements visuo- et perceptivo-moteurs traditionnels que sont les exercices graphiques. Ce qui prime c’est le mode d’analyse de l’objet d’apprentissage ainsi que des actions effectuées pour tracer les mots et les lettres, qu’il s’agisse d’actions concrètes ou d’actions mentales.


  Ainsi, le contexte élaboré par l’enseignant pour organiser le rapport au savoir des élèves se libère du conditionnement moteur pour s’enrichir d’un autre type de rapport. Ce dernier est doublement médiatisé: par le langage, dont on soulignera la fonction intellectuelle, par les rapports sociaux qui s’élaborent entre élèves, sous la tutelle du maître, à propos de l’objet et des actions. On retrouve les fonctions du milieu-classe développées en deuxième partie ce qui permet de voir que l’apprentissage premier de l’écriture peut s’affranchir d’une habileté gestuelle considérée habituellement comme un prérequis à cet apprentissage.


  L’étude comparative de différents dispositifs pédagogiques montre leur influence respective sur la nature du rapport au savoir que construisent les élèves. En outre, l’étude des pratiques enseignantes dites «traditionnelles» et l’évolution des exercices graphiques, nous conduisent à examiner de plus près les différentes activités graphiques proposées en classe et à poser la question: «Finalement, à quoi servent les exercices graphiques?».


  


  Au total, cet ouvrage montre en quoi les contraintes organisationnelles, loin d’être des obstacles, peuvent constituer des ressources pour enseigner, apprendre et se construire comme élève et comme personne.


  PREMIÈRE


  PARTIE


  Évolution des formes

  de scolarisation

  de la petite enfance


  M.-T. Zerbato-Poudou


  
    «Quiconque pénètre à l’école maternelle se trouve d’emblée dans un monde conçu pour l’enfant. L’aménagement des locaux, la multiplicité des espaces, la diversité des activités, le va-et-vient des groupes d’enfants affairés qui expriment le même plaisir d’être ici chez eux, la même joie […] d’agir en commun.»


    Bianka Zazzo, 1978.

  


  
    
  


  Lorsqu’un visiteur non initié pénètre dans une école maternelle, la spécificité de ce lieu, même vide d’enfants, lui est d’abord signalée par ses aspects matériels originaux: la disposition des locaux, la nature et la taille du mobilier, son agencement dans les classes, l’existence de divers espaces particuliers (la bibliothèque, les «coins jeux», le coin peinture, le tapis qui signale le coin regroupement, les casiers de rangement, etc.). D’autres objets attirent également son attention: les affichages muraux (comme les listes de prénoms, les frises temporelles), le matériel mis à la portée des enfants (ciseaux, colle, papiers, feutres). Ces divers agencements et l’usage des matériaux sont assez faciles à décoder et le visiteur en devine aisément les fonctions.


  Mais dès que les élèves sont là, la perception des choses se complexifie dans la mesure où l’investissement des lieux et du matériel semble parfois désordonné, soumis à des règles opaques paraissant aléatoires. Quelles sont les finalités des activités auxquelles s’adonnent ces élèves? Car ceux-ci sont manifestement actifs: ils peignent, dessinent, écrivent, jouent, réalisent des puzzles, découpent, ordonnent des images… Mais que font-ils en réalité? Qu’apprennent-ils? Quels sont les savoirs visés? Les repères fournis habituellement par les disciplines sont ici peu fiables. Ces enfants, attentivement penchés sur leur feuille, font-ils du coloriage, un jeu sensoriel d’association, ou plutôt des mathématiques? Quelles sont les intentions du maître?


  Il est facile pour un enseignant de répondre à ces questions. Il mettra alors en évidence le principe fédérateur qui légitime les actions des élèves comme l’organisation matérielle de la classe, c’est-à-dire le mode d’action du dispositif pédagogique mis au service des apprentissages des élèves.


  Se dévoile ainsi un système qui constitue un cadre supposé favorable aux apprentissages, la forme scolaire, cadre aux règles particulières, au travers duquel s’organise toute entreprise éducative.


  Nous allons voir, dans cette partie, comment la forme scolaire joue un rôle fondamental dans le rapport au savoir qu’élaborent les élèves et comment cette forme évolue dans le temps pour répondre aux divers objectifs de l’institution et des enseignants.


  CHAPITRE


  1


  L’architecture d’un système:

  la forme scolaire


  Vincent, Lahire et Thin (1994), en proposant la théorie de la «forme scolaire», définissent l’ensemble des pratiques scolaires comme une forme particulière de relations sociales: «l’école comme mode de socialisation spécifique en même temps qu’elle transmet des savoirs, des connaissances». Cette forme –qui n’est pas indépendante des autres formes sociales –organise le milieu scolaire afin que les élèves apprennent, choisit les objets de savoir, les codifie, les systématise, définit les procédés didactiques et pédagogiques qui vont prendre en charge la relation entre l’élève et les objets de savoir, désigne les manières de faire. Ce dispositif organise méthodiquement le rapport des enfants aux savoirs. Les élèves, comme le maître, sont régis par les règles collectives, impersonnelles, inhérentes à la forme scolaire.


  La forme scolaire est apparue dès lors que les apprentissages de savoir-faire, qui se réalisaient jusque-là dans la sphère sociale familiale, ont été confiés à d’autres personnes et se sont déroulés dans des lieux spécifiques et clos, avec des règles et procédés particuliers.


  Pour Hébrard (1988), les familles et corporations professionnelles ont délégué à une institution –l’école –la fonction de transmettre une certaine culture issue de l’usage, ce qui se traduit effectivement par une scolarisation et une «disciplinarisation» des savoirs sociaux élémentaires: «Deux cultures professionnelles anciennes semblent en constituer le socle (de la trilogie du “lire-écrire-compter”): celle des clercs […], celle des marchands […]». Ainsi, les savoirs «élémentaires», en se scolarisant, se sont disciplinarisés comme ils ont disciplinarisé la pensée et ont progressivement donné lieu à une culture scolaire. La mise en évidence de cette transformation permet d’éclairer en partie les critiques formulées envers l’école en ce qui concerne, d’une part, son éloignement des pratiques sociales et, d’autre part, l’évolution des contenus de l’école maternelle dans le sens d’un rapprochement avec les réalités sociales (vivre ensemble, communiquer, découvrir le monde, agir dans le monde, comme on peut le lire dans les programmes de 1995).


  La forme scolaire est un travail de systématisation de la gestion du temps (découpage de l’année, de la semaine, de la journée), de l’espace, des contenus (les savoirs sont découpés, codifiés, systématisés), des supports d’apprentissage (manuels, matériel pédagogique), des procédés d’apprentissage (leçons, exercices), de la relation pédagogique élève-enseignant, des méthodes. Chaque moment, chaque activité sont soumis à des règles bien précises qui en codifient les modalités de fonctionnement. Ce type de dispositif se démarque des procédés d’enseignement antérieurs basés sur la transmission orale, l’imitation, la confrontation avec la réalité concrète, l’exercice empirique du métier où l’apprentissage était contextualisé, les savoirs incorporés. La forme scolaire introduit un autre type de rapport au monde et aux savoirs, rapport distancié, symbolisé. La culture écrite propose des savoirs décontextualisés, formalisés, objectivés. Ainsi, la forme scolaire favorise un mode de socialisation qui lui est spécifique.


  L’ÉCOLE MATERNELLE, UNE FORME SCOLAIRE À QUATRE DIMENSIONS


  L’école maternelle n’échappe pas à cette forme. Bien au contraire, au cours du temps, elle a produit sa propre forme scolaire, dont l’originalité a contribué à son succès. Cette forme ne s’est pas imposée d’emblée telle que nous la connaissons, elle a subi de profondes et lentes modifications.


  L’étude de la forme scolaire nous permet d’identifier les éléments pérennes du système et les rapports qu’ils entretiennent entre eux. Si les invariants sont repérables, la forme scolaire n’en est pas pour autant stable: elle évolue sous l’impulsion de différents facteurs, les invariants se combinant alors différemment. Ainsi, comprendre le fonctionnement de l’école maternelle moderne, c’est en particulier prendre en compte non seulement le rôle joué par ces éléments organisationnels, mais également leur évolution. C’est pourquoi nous allons tenter de les identifier et de suivre leur transformation à travers l’histoire de l’éducation préscolaire.


  En nous référant à la théorie de la forme scolaire, nous avons ainsi identifié pour l’école maternelle quatre grandes dimensions ou éléments qui en constituent la configuration:


  –la structure institutionnelle, composée du cadre réglementaire: objectifs, missions dévolues à l’école, statut des personnels, instructions, programmes, toutes directives émanant de l’institution. Les textes réglementaires non seulement définissent les orientations et les contenus, mais proposent souvent les démarches adéquates qui les rationalisent;


  –la structure matérielle, concernant les locaux, l’agencement des écoles, la nature des diverses salles et leurs usages particuliers; les classes et leur aménagement: les divers «coins» (repos, regroupement, jeux, etc.) ainsi que leur mobilier (tables, chaises, rangements). Nous incluons également, dans cet ensemble, le matériel éducatif de toutes sortes, matériel de lecture, de calcul, les «jeux éducatifs», les outils scripteurs, les ciseaux, les pinceaux et la peinture, les multiples supports (ardoises, papiers, cartons, cahiers, argile, plâtre, etc.), les albums, les livres, les affichages, etc.;


  –la structure organisationnelle. Nous entendons par là les procédés de transmission, la façon de gérer le temps scolaire, l’espace classe, la manière de gérer le groupe d’enfants (aménager les formes du travail: individuel, collectif, par groupe homogène ou différencié), les dispositifs pédagogiques (choix des activités et moyens mis en œuvre), les méthodes permettant de «mettre en scène» les connaissances à acquérir, de fédérer les diverses activités;


  –la structure formative, qui concerne les procédés d’information et de formation des enseignants: formation initiale (dispensée dans les centres ­de formation: écoles normales puis IUFM –Instituts universitaires de formation des maîtres, créés en 1991) et formation continue. Sans oublier le rôle joué par le corps d’inspection au travers des conférences pédagogiques et des publications dans les revues pédagogiques, la contribution des associations, en particulier l’AGIEM (Association générale des instituteurs et institutrices des écoles maternelles publiques, créée en 1921) et des organismes de diffusion des innovations pédagogiques comme l’INRP (Institut national de recherche pédagogique), les CRDP et CDDP (Centres régionaux ou départementaux de documentation pédagogique).


  Ces structures se combinent pour constituer un système susceptible de répondre aux objectifs éducatifs par l’intermédiaire des objets de savoir et des actions particulières réalisées à leur propos. La constitution de ce rapport est indissociablement liée à ce contexte d’activité.


  UN SYSTÈME QUI ÉVOLUE DANS LE TEMPS


  Toutefois, ce système évolue dans le temps mais, le cadre restant stable, on ne peut rapidement évaluer les effets des nouveaux projets. Les changements sont lents, ils s’inscrivent dans le temps –dimension à prendre en compte pour observer comment sont intégrés, rejetés ou comment resurgissent certains objets d’enseignement. Cependant, au niveau local, on peut observer des modifications qui vont dans le sens des innovations issues du terrain ou initiées par l’institution. Les problèmes curriculaires sont à envisager à la fois sur un temps long et sur un temps court. Les évaluations qui ne prendraient en compte que le temps court, les réussites immédiates, occulteraient le travail de conception, d’apprentissage, de maturation nécessaire aux enseignants pour que leurs actions produisent des effets durables.


  Pour traiter des contenus d’enseignement de l’école maternelle, nous nous appuierons principalement sur les instructions officielles, programmes et orientations, afin de mettre en évidence une progression qui s’est faite sans heurts, mais cependant avec des ruptures. Constitués initialement des savoirs dits «élémentaires» se rapportant à des disciplines dites «fondamentales» (composés par la trilogie «lire-écrire-compter» et des connaissances usuelles), les contenus vont se diversifier, se décomposer en plusieurs «matières» et se combiner entre eux. Ce processus se traduit, dans un premier temps dans les programmes, par l’inventaire des disciplines à enseigner et des connaissances à apprendre. Puis, à partir de 1977, on observe une démarche différente, qui consiste à regrouper ces rubriques en «grands domaines d’activités». Cette réduction ne s’accompagne pas de l’élimination de certaines matières mais de leur réorganisation. Ce mouvement, qui consiste à passer de contenus disciplinaires aux domaines d’activités, se traduit dans les textes par la disparition progressive d’une énumération d’objets d’apprentissage au profit de descriptions de comportements et de situations d’apprentissage. Les derniers programmes de 1995 confirment cette évolution en soulignant la pluralité des situations scolaires qui relèvent «de plusieurs domaines d’activités, sinon de tous».


  En fait, ce qui est à la base des changements observés, c’est moins les contenus que la façon d’envisager leur mode de transmission en fonction des projets éducatifs. Ce constat va dans le sens des conceptions développées par le courant de recherche sur l’histoire des disciplines scolaires. Selon Chervel (1988), «une discipline scolaire comporte non seulement les pratiques enseignantes de la classe, mais aussi les grandes finalités qui ont présidé à sa constitution et le phénomène d’acculturation de masse qu’elle détermine». Pour cet auteur, les disciplines (véritables entités culturelles internes et spécifiques à l’école, créées par et pour l’école) sont si intimement liées à leurs procédés de transmission qu’elles en deviennent de véritables méthodes pédagogiques. Pour argumenter ce point de vue, Chervel cite le cas de la grammaire scolaire qui n’est «qu’une méthode pédagogique d’acquisition de l’orthographe», comme l’analyse grammaticale est «une méthode pédagogique d’assimilation de la grammaire». Autrement dit, les disciplines évolueraient parce que les procédés d’enseignement eux-mêmes évoluent. En outre, ajoute Chervel: «Dans ces diverses évolutions, c’est la transformation du public scolaire qui a obligé la discipline à s’adapter». Mais la transformation du public scolaire n’est pas indépendante des autres instances sociales. Si bien que le point de vue selon lequel les disciplines scolaires se développeraient de façon autonome demande à être relativisé.


  Ainsi, parmi les éléments de la forme scolaire, ce sont les procédés éducatifs qui apparaissent comme la variable majeure du système, celle qui déterminera la forme des autres structures, notamment la structure matérielle. Nous verrons cependant que la structure institutionnelle a parfois une action dominante. Mais, bien souvent, les instructions officielles ne proposent que des réajustements aux instructions antérieures ou ne font qu’instituer des pratiques déjà établies, comme on le constate dans les textes de 1977.


  Dans la perspective de mettre en évidence le rôle de facteurs organisationnels qui fondent les rapports entre les individus comme avec les objets de savoir, nous allons analyser les changements survenus au cours de quatre grandes périodes qui ont jalonné l’histoire de l’école maternelle: la période des salles d’asile (de 1826 à 1881), suivie par celle de la mise en place de l’école maternelle (encadrée par les programmes de 1881 et 1921), puis une période d’expansion, caractérisée par un silence institutionnel (de 1921 à 1977), et enfin, plus proche de nous, depuis les instructions de 1986, la définition de nouvelles orientations pour une école maternelle tournée vers l’école élémentaire.


CHAPITRE

2

Les salles d’asile :

  une organisation spécifique

  pour la petite enfance

L’organisation de la garde de jeunes enfants a souvent été conçue à l’origine comme une entreprise destinée à soulager les mères ouvrières et à leur permettre de travailler. Dès la fin du XVIIIe&nbsp;siècle, plusieurs initiatives eurent lieu en Europe. À l’origine des salles d’asile, on cite le plus souvent l’exemple des « petites écoles à tricoter », mises en place vers 1770 dans les Vosges par le pasteur Jean-Frédéric Oberlin (1740-1826), où de jeunes filles, les « conductrices de l’enfance », enseignaient le tricot, les prières et des rudiments d’histoire naturelle aux jeunes enfants confiés à leur garde. Cependant, c’est sur le modèle anglais des infant schools que se constitueront les salles d’asile françaises, vers 1826. L’infant school, créée par R. Owen vers 1816, à New Lanark en Écosse, est à la source d’une nouvelle conception éducative qui se veut rationnelle. Dans cette école, il s’agit de former les caractères, de régénérer la morale tout en garantissant une future main-d’œuvre ouvrière plus qualifiée, parce que mieux éduquée. Ainsi, les enfants de moins de 10 ans sont soustraits au dur travail des manufactures pour être gardés dans une école « sans livres et sans apprentissage de la lecture, où l’on donne des leçons collectives sur les objets et sur la nature, une école essentiellement consacrée à des exercices qui forment à la discipline collective des corps, à des leçons de chant choral, de danse en groupe, et surtout à de très nombreux défilés et exercices militaires » (Dajez, 1994).

Contrairement au modèle de l’infant school, les salles d’asile françaises ne sont pas créées par des industriels mais par des notables philanthropes et sont patronnées par des dames de bienfaisance. Ces établissements sont, à l’origine, des organismes privés charitables. Sous l’impulsion de Jean-Denys-Marie Cochin (1789-1841), les salles d’asile vont se multiplier, s’organiser. Elles passent en 1828 sous la tutelle des hospices puis, en 1836, sous celle de l’Université. Elles se donnent pour mission la sauvegarde physique et morale des enfants pauvres (livrés aux vices de la rue comme de leur famille) et la régénération des familles ouvrières par l’instauration d’une nouvelle moralité, rejoignant en cela les missions de l’infant school. La misère des classes ouvrières et les nouvelles modalités de travail féminin, dues en grande partie à l’industrialisation, font, en effet, que les plus jeunes enfants sont livrés à eux-mêmes, errant dans les rues, parfois sous la garde de leurs aînés. Toutefois, dès l’âge de 7-8 ans, les enfants sont déjà au travail.

Cependant, les contenus et procédés éducatifs des salles d’asile diffèrent sensiblement de leur modèle anglais. En effet, les salles d’asile se positionnent immédiatement comme de petites écoles, comme on peut le lire dans la circulaire aux recteurs du 4 juillet 1833, signée par Guizot :

« En première ligne se présentent les écoles les plus élémentaires de toutes, celles qui sont connues sous le nom de salles d’asile […] les salles d’asile ont le mérite de leur (les enfants) faire contracter dès l’entrée dans la vie des habitudes d’ordre, de discipline, d’occupation régulière qui sont un début de moralité ; et en même temps ils y reçoivent les premières instructions, des notions élémentaires qui les préparent à suivre avec plus de fruits l’enseignement que d’autres établissements leur offriront plus tard. »

Tel est le projet social élaboré par les autorités pour les classes populaires : faire acquérir des habitudes d’ordre, de discipline, installer les débuts de la moralité. Le discours officiel souligne en outre les finalités d’ordre économique, puisque l’on peut lire plus loin dans cette circulaire que les salles d’asile :

« […] profitent enfin directement aux parents eux-mêmes, car les mères, libres des soins qu’exigeaient d’elles leurs jeunes enfants, peuvent se livrer sans inquiétude au travail et tirer constamment un salaire de leur journée ».

Si la mission de gardiennage et d’assistance sera longtemps dominante, très rapidement néanmoins des objectifs d’éducation et d’instruction seront énoncés.

Dans le contexte des salles d’asile, l’éducation consiste à moraliser, évangéliser, apprendre l’obéissance, la docilité, la discipline, la « soumission » (comme on peut le lire dans les rapports d’inspection des salles d’asile), le respect de la hiérarchie sociale, ainsi que l’amour du travail, nécessaire à la formation de ces futurs ouvriers. En ce qui concerne l’instruction, le souci des administrateurs est de donner précocement un minimum de connaissances au peuple afin de réduire la durée de scolarisation, sachant que ces enfants devront travailler très tôt. Cependant, les contenus n’étaient que le support d’une entreprise de subordination, de moralisation et d’évangélisation du peuple : lui apporter trop d’instruction est perçu comme inutile, voire même dangereux.

Compte tenu de ces objectifs, nous verrons que les procédés éducatifs, s’appuyant sur un dispositif matériel approprié, se présentent comme une entreprise de « dressage collectif ».

En ce qui concerne le personnel en charge des salles d’asile, le recrutement se fait initialement auprès de laïcs, souvent des hommes (ceux-ci seront écartés par le décret de 1855, qui réserve cet emploi aux seules femmes, ce qui va dans le sens de la vocation maternelle de ces salles) et parfois des religieuses. Pour être surveillante de salle d’asile (directrice ou sous-­directrice), la postulante laïque doit posséder : un certificat de moralité, l’autorisation du maire de la commune où elle exerce et le brevet de capacité attestant qu’elle a reçu une formation à la « méthode » Cochin. En 1847, la formation se fait en quelques mois dans une maison d’études, transformée en « cours pratique » en 1852, avec asile modèle pour apprendre la méthode. Les salles d’asile sont inspectées par les « dames patronnesses », c’est-à-dire les dames charitables qui veillent à l’application de la méthode et à la tenue de la salle comme à celle des enfants. Dès la mise sous tutelle de l’Université, des inspecteurs prendront en charge cette surveillance, mais les dames patronnesses garderont encore leur droit de visite.

Les congrégations religieuses s’intéresseront rapidement à ce nouveau mode de garde de la petite enfance car il offre un lieu permettant une évangélisation massive et précoce. De plus, les religieuses sont dispensées de passer les épreuves du brevet de capacité par lettre d’obédience. En effet, cette lettre, produite par la Supérieure de l’ordre, atteste des capacités de la religieuse postulante à la direction d’une salle d’asile. En 1850, la loi Falloux renforce ce privilège. La conséquence sera que, en 1867, 73 % des salles d’asile seront dirigées par des religieuses contre 18,60 % en 1846.

LES SALLES D’ASILE, LIEUX D’ÉLÉMENTARISATION DES SAVOIRS SCOLAIRES PRIMAIRES

De 1836 à 1859 paraissent quatre textes concernant les enseignements à donner dans les salles d’asile. Les contenus sont plus particulièrement détaillés dans l’arrêté de 1855, mais également largement explicités dans le Manuel Cochin et L’Ami de l’enfance, revues pédagogiques de l’époque. Les programmes initiaux seront reconduits pratiquement à l’identique jusqu’en 1881, avec, nous le verrons, une restriction des contenus dans les programmes de 1859.

En 1836, date du rattachement des salles d’asile à l’Instruction publique, la circulaire du 9 avril décrit ainsi les occupations qui peuvent y être données :

« L’instruction devra être rigoureusement bornée aux premiers et plus simples éléments de la lecture et de l’écriture, à la connaissance des chiffres ordinaires et de quelques nombres, à quelques courtes prières et à quelques traits des histoires bibliques qui leur donneront les premières impressions de religion et de morale, à quelques notions tout à fait usuelles d’histoire naturelle […]. En même temps qu’on agira par ces modestes enseignements sur l’esprit et le cœur de ces jeunes enfants, on aura soin d’exercer leurs mains à des ouvrages extrêmement faciles dont l’expérience a aussi prouvé la convenance et l’utilité pour ce premier âge ; comme, par exemple, le parfilage des chiffons de soie, le tricot et principalement le tricot à grosses mailles et à aiguilles de bois, la tapisserie, le filet. »

Cependant, les contenus définis dès 1833 par Cochin, initiateur des salles d’asile, sont plus ambitieux. Les activités se composent, d’une part, de travaux manuels dispensés dans les ouvroirs pour filles (travaux d’aiguille, tricotage, parfilage, charpie) et, d’autre part, de rudiments scolaires qui sont la réduction et la simplification des enseignements donnés dans les écoles de garçons : épeler les lettres, assembler les syllabes, les mots, parfois écrire sur des ardoises, réciter les chiffres, les nombres et les tables, recevoir des leçons d’instruction religieuse (Dajez, 1994) et parfois, pour les plus grands élèves, tracer des figures géométriques. Sont également notées des notions usuelles sur les animaux, les plantes, les métiers et industries, etc., ainsi que des connaissances élémentaires en histoire et géographie (voir Lebeaume, 1996). Le copieux programme de Cochin semble être massivement suivi par les directrices des salles. En effet, dès 1837, les textes soulignent les dangers des abus d’instruction dans les salles d’asile, pour preuve le contenu de la circulaire du 22 juin relative à l’emploi des livres dans les écoles primaires et les salles d’asile :

« Vous aurez soin de veiller à ce que les instituteurs ne cherchent pas à faire sortir leur enseignement des limites du convenable en mettant entre les mains de leurs élèves des livres qui ne seraient pas à leur portée […] cette nécessité est encore plus évidente pour les salles d’asile […] une salle d’asile n’est point une école primaire […] imposer à de petits enfants un travail intellectuel excessif […] c’est devancer le temps au détriment de leur santé, ce qui est plus grave encore, aux dépens de leur éducation morale. »

Des principes éducatifs suivent ces recommandations :

« […] des soins physiques prodigués à toute heure, de courtes prières qui les accoutument à nourrir leur âme de pensées et d’affections religieuses, une direction morale sagement entendue, du mouvement, de la variété, un enseignement pour les yeux, voilà ce qu’exige la première enfance ».

Quelques mois plus tard, une ordonnance royale rappelle le programme :

« Il y aura dans les salles d’asile des exercices qui comprendront nécessairement les premiers principes de l’instruction religieuse, les notions élémentaires de la lecture, de l’écriture, du calcul verbal. On pourra y joindre des chants instructifs et moraux, des travaux d’aiguille et tous les ouvrages des mains. »

Mais il semble que les recommandations officielles ne soient pas suivies d’effets puisque nous trouvons régulièrement dans les textes des rappels quant aux pratiques des salles d’asile qui « dégénèrent en écoles ».

Néanmoins, le descriptif officiel des enseignements de 1855 est en contradiction avec les mises en garde d’excès de zèle et laisse entrevoir la somme des connaissances que les petits élèves doivent acquérir, notamment les notions usuelles qui n’étaient pas mentionnées en 1837 :

« – L’instruction religieuse comprend les premiers chapitres du petit catéchisme, des réflexions morales appropriées aux récits de l’histoire sainte ;

– les exercices moraux comprennent des récits d’histoire qui tendent constamment à inspirer aux enfants un profond sentiment d’amour envers Dieu, de reconnaissance envers l’Empereur et leur auguste protectrice, à leur faire connaître et pratiquer leurs devoirs envers leurs père et mère et supérieurs, à les rendre doux, polis et bienveillants entre eux ;

– l’enseignement de la lecture comprend les voyelles et les consonnes, l’alphabet majuscule et minuscule, les différentes espèces d’accents, les syllabes de deux ou trois lettres, les mots de deux syllabes ;

– l’enseignement de l’écriture se borne à l’imitation des lettres sur l’ardoise ;

– l’enseignement du calcul comprend la connaissance des nombres simples, leur représentation par les chiffres arabes, l’addition, la soustraction enseignées à l’aide du boulier-compteur, la table de multiplication apprise de mémoire à l’aide de chants, l’explication de poids et mesures donnée à l’aide de solides ou de tableaux ;

– l’enseignement du dessin linéaire comprend la formation, sur le tableau et sur les ardoises, des plus simples figures géométriques et de petits dessins au trait ;

– les notions usuelles comprennent la division du temps, les saisons, les couleurs, les sens, les formes, la matière et l’usage des objets familiers aux enfants, des notions sur les animaux, sur les plantes, sur les industries simples, sur les éléments, sur la forme de la terre, sur ses principales divisions, les noms des principaux États de l’Europe avec leurs capitales, les noms des départements de la France avec leurs chefs-lieux et toutes les notions élémentaires propres à former le jugement des enfants ;

– les travaux manuels consistent en travaux de couture, de tricot, de parfilage et autres appropriés aux localités ;

– le chant comprend les premiers principes de la musique vocale, soit d’après la méthode de M. Duchemin-Boisjousse, soit d’après les autres méthodes qui pourraient ultérieurement être autorisées ;

– les leçons et les exercices religieux et moraux commencent et finissent par une courte prière ; ils ont lieu dans les salles d’asile publiques de dix heures du matin à midi et de deux heures à quatre heures ;

– les exercices corporels se composent de marches, d’évolutions et de mouvements hygiéniques exécutés en mesure par tous les enfants à la fois, dans la salle et dans le préau. Ils se composent aussi, pendant les récréations, de jeux variés selon l’âge des enfants, organisés autant que possible, et dans tous les cas surveillés par la directrice. »

Rapport à l’impératrice du 22 mars.

On est loin des recommandations visant à modérer les excès d’instruction !

Toutefois, en 1859 (rapport à l’impératrice et arrêté du 5 août 1859), les textes tentent de réduire ces ambiguïtés et modifient notablement les programmes pour les alléger et lutter plus concrètement contre les abus d’instruction :

« On consacre dans ces établissements beaucoup trop de temps à un enseignement scolaire qui n’est pas toujours en rapport avec l’âge et la destination des élèves. »

Les jeux de cour, souvent réglementés, doivent être libres, est-il précisé, car ils sont faits pour combattre l’immobilisme imposé aux enfants et tenir compte de leur développement. La durée globale des leçons est diminuée et, fait plus remarquable, l’enseignement de l’écriture est supprimé, comme celui du dessin linéaire, de la géographie, de l’histoire, ainsi que les enseignements à tendance scientifique. Les exercices de calcul se réduisent à du calcul pratique, les leçons de chant sont également simplifiées afin :

« […] qu’il ne soit désormais possible de s’écarter de la ligne tracée, en cédant à ces ambitieuses tentatives de rivalité scolaire qui risquent de dénaturer la salle d’asile ».

Il semble cependant que ces directives soient peu suivies, pour preuve la circulaire du 10 mai 1869 :

« Je me suis occupé de la manière dont l’enseignement est actuellement donné dans les salles d’asile, et, d’après les renseignements qui me sont parvenus, je suis porté à croire que les directrices tendent à y introduire des modifications en désaccord avec la destination de ces établissements […] les enseignements doivent toujours rester très simples. »

Les salles d’asile, se positionnant comme de petites écoles, ont tendance à entrer en compétition avec les écoles primaires, bien que certaines ne fonctionnent que comme des garderies. Cette tendance aura beaucoup de mal à se réduire ultérieurement.

Dans cette organisation, les objets de savoir sont clairement identifiés et décrits, les contenus dispensés dans les salles d’asile sont plus familiers au lecteur que les domaines d’activités actuels. Les savoirs disciplinaires dominent, l’éducation religieuse et morale est omniprésente. Le rôle social demeure, mais en arrière-plan. Si pour l’institution, l’éducation morale et religieuse prime – elle occupe toujours la première place dans les programmes – les abus d’instruction montrent que, sur le terrain, la hiérarchie des objectifs s’inverse : les apprentissages disciplinaires revêtent de l’importance. Les listes de contenus ne sont cependant qu’un inventaire des enseignements dispensés. Bien qu’ils nous informent sur la nature des savoirs retenus et hiérarchisés par l’institution, ils ne nous disent rien sur leurs modalités de transmission et les valeurs privilégiées. Se pose alors la question des conditions de leur émergence. Qu’est-il attendu de ces enfants face aux savoirs énoncés ? Que doivent-ils s’approprier et comment ?

C’est bien au travers des procédés éducatifs et des aménagements matériels que l’on peut appréhender comment est conçue et organisée la relation aux objets de savoir.

LA MATRICE DE LA « MÉTHODE » DES SALLES D’ASILE

En 1836, date à laquelle les salles d’asile passent sous le contrôle de l’Instruction publique, les textes sont particulièrement imprécis quant à la méthode, comme on peut le lire dans la circulaire aux recteurs et préfets du 9 avril 1836 :

« […] quant aux procédés pour suivre cette première instruction, il est inutile de les déterminer ici d’une manière précise. Des maîtres et des maîtresses qui connaissent bien l’enfance, et qui lui portent du fond du cœur tout l’intérêt qu’elle mérite, sauront trouver dans leur affection même et dans le sentiment de leur devoir les moyens les plus propres à obtenir l’attention et la docilité des enfants […] on devra toujours arriver, par une grande patience et une douceur inaltérable, à assurer l’ordre et le silence […]. »

Affection, patience, douceur…, ces qualités ne sont pas nécessairement les plus appropriées pour discipliner les troupes de petits entassés dans une salle peu confortable. Inculquer l’ordre, la discipline, l’obéissance à de grandes quantités d’enfants de 2 à 7 ans (les salles d’asile pouvaient réunir jusqu’à 250 enfants dans un même local), tout en les occupant régulièrement, exige une organisation particulièrement rigoureuse.

Cependant, les bases structurelles d’un système permettant de mettre en œuvre le projet des salles d’asile sont jetées dès 1833 par Cochin dans son Manuel des fondateurs et des directeurs des premières écoles pour l’enfance connues sous le nom de salles d’asile, qui décrit la « méthode » permettant de conduire à bien le projet de discipliner et d’éduquer des masses imposantes d’enfants. Cette méthode fera longtemps référence auprès des responsables des salles d’asile et, plus tard, des directrices d’écoles maternelles, malgré les rappels à l’ordre de l’institution. La lettre de la Commission supérieure des salles d’asile aux Dames inspectrices, de mars 1842, y fait explicitement référence. Seront publiés, au cours de la même époque et dans le même esprit, plusieurs ouvrages : Conseils sur la direction des salles d’asile (1846), L’Enseignement pratique dans les salles d’asile (1849) de Marie Pape-Carpantier (1815-1878) et, pour les directrices congréganistes, le Nouveau manuel des salles d’asile à l’usage des filles de la charité (1854) par sœur Maria.

La méthode Cochin est un véritable mécanisme réglé avec précision qui, non seulement fait régner la discipline, mais encore sert de véritable format aux apprentissages. C’est un cadre rigoureux dans lequel les contenus disciplinaires sont insérés, ce cadre offrant aux acteurs du système, maîtres et élèves, l’assise instrumentale nécessaire pour fonctionner rationnellement afin d’atteindre les objectifs fixés.

Les bases principales de la systématisation des modes de transmission reposent sur l’ordonnance et la gestion de l’espace, du temps, des groupes d’élèves, la présence de rituels, de procédés mnémotechniques, de procédures de communication spécifiques, de supports d’apprentissage particuliers. Tout concourt à construire un contexte spécifique et fonctionnel pour des visées éducatives en cohérence avec les objectifs de l’institution. On reconnaît là les éléments qui composent la forme scolaire.

Dajez (1994) nous offre une remarquable description de la méthode, qui se présente comme une « collection de procédés combinés pour procurer à la fois le silence, l’ordre et le mouvement ». La particularité de cette méthode réside dans son système de mécanique précise qui « peut être suivi par des maîtres même inexpérimentés » dans la mesure où « la méthode ne mise pas sur la personne du maître, sur son charisme ou sur ses talents mais sur les procédés qu’il emploie. La surveillante de salle d’asile se contente d’appliquer la méthode. Tout y est prévu dans ses moindres détails : le contenu des leçons, travaux, jeux, exercices et mouvements, l’heure à laquelle ils se dérouleront, leur durée, le lieu où ils s’effectuent. La méthode codifie les activités, distribue le temps, affecte à des espaces, répartit en séries, division et pelotons, elle crée les répartitions harmonieuses et les distributions équilibrées ». Cette méthode est fondée sur une gestion particulière du temps : « elle produit une organisation temporelle continue et régulière, tout à fait nouvelle pour une population si jeune, mais déjà éprouvée depuis plusieurs siècles dans les monastères et les couvents les plus rigoureux […] un cycle de répétition journalier y détermine par avance le moment et la durée de toutes les activités domestiques, religieuses et scolaires […] elle apprend à l’enfant la soumission à un ordre temporel réglementé, où chaque moment requiert une attention spécialisée, où chaque instant ne peut être consacré qu’à une activité désignée ».

Voici le déroulement d’une matinée selon le règlement des salles d’asile de Strasbourg en 1835 :

« 8 heures : arrivée des enfants, examen de propreté. Travail […]. 9 heures : coup de sonnette. On serre les ouvrages […]. Coup de sonnette : les enfants se lèvent. Prière avec recueillement. Coup de sonnette : silence […]. 9 heures 30 : coup de sonnette. Les enfants se lèvent […]. Leçons de lecture aux cercles […]. 10 heures : sortie des enfants […]. 10 heures 30 : coup de sonnette. Instruction au boulier […]. 11 heures : coup de sonnette. Prière. Coup de sonnette : les enfants descendent du gradin. Marche […]. »

Dajez

Cette gestion minutieuse du temps s’accompagne d’une gestion tout aussi réglementée de l’espace, où chaque enfant a sa place, où chaque activité se déroule dans un espace précis : aux gradins pour écouter des leçons, récits (méthode simultanée), aux cercles pour les exercices de lecture et d’écriture. Là, un élève plus âgé est chargé de répéter les directives du maître (méthode mutuelle).
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